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M.
L. est en litige avec l’adminis-

tration fiscale depuisplusieurs

mois quand il contacte le

délégué du Médiateur dans la Manche :

le centre des impôts refuse de lui

accorder la déduction des frais réels

de transports engendrés par deux

allers et retours quotidiens pour

conduire son fils trisomique au Centre

d’adaptation par le travail (CAT) de

Carentan, distant de 25 kilomètres de son

domicile, soit 100 kilomètres par jour.

Avant l’âge de 20 ans, le jeune homme

pouvait bénéficier d’un transport

organisé par le CAT et subventionné

par le Conseil général. Mais, depuis

cette date, ses parents se chargeaient

d’assurer son transport et pensaient

qu’il était légitime de déduire cette

dépense de leurs revenus.

Aussi ont-ils été surpris et choqués de

recevoir une notification de redressement

sur leurs revenus 2004 : l’administration

fiscale a estimé, malgré les justificatifs

fournis, que ce type de transport

n’était pas indispensable et constituait

une « convenance personnelle » !

Dans un premier temps, le conciliateur

fiscal a confirmé l’analyse du contrôleur

des impôts, mais a finalement accepté

de prendre en compte l’argumentation

du délégué, qui a démontré qu’il ne

s’agissait en aucune façon d’une

convenance personnelle.

L’administration a donc revu sa position

et accepté la déduction des frais.
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Déduction fiscale
autorisée pour
le transport d’un
enfant handicapé
majeur Dans son rapport annuel, 

Jean-Paul Delevoye a souligné 

les avancées de la loi du 11 février

2005 pour l’égalité des droits 

et des chances, la participation 

et la citoyenneté des personnes

handicapées. 

Ce texte contient tous les

éléments susceptibles de

conduire à une meilleure

intégration. Mais le Médiateur

sera vigilant quant à son

application et entend remplir

pleinement le rôle que lui confère

cette loi en cas de litige avec

l’administration.

Vers une meilleure insertion 
des personnes handicapées

ÉDITORIAL

Handicap : refuser la fatalité

Notre société juge tout ou évalue
tout à l’aune de l’utilité marchande et
l’homme vaut moins par ce qu’il pense
ou ce qu’il est, que par ce qu’il
consomme ou produit.

Quel rôle, quelle place alors pour
ceux dont les capacités amoindries sur
le plan physique, mental, psychique

fragilisent voire interdisent leur participation à une activité
professionnelle dont on exige qu’elle soit toujours plus efficace et plus
essentielle ?
Si la valeur financière se mesure,la valeur humaine ne se discute pas.
Si l’une suscite des intérêts,l’autre impose des responsabilités.
Si l’une fragilise la fraternité, l’autre construit l’humanité.

L’Union européenne avait déjà réaffirmé,par une directive de
novembre 2000,qu’il était inacceptable de procéder,sur la base d’un
handicap,à des discriminations en matière d’emploi,de conditions de
travail,de rémunération et de licenciement.La Cour de justice des
communautés européennes vient de préciser cette notion et de donner
une définition communautaire au handicap. La France en a fait,en 2003,
une grande cause nationale et la loi du 11 février 2005 a conduit à des
avancées considérables dans ce domaine : création d’une prestation de
compensation,réforme de l’allocation aux adultes handicapés,mesures
visant à améliorer l’insertion professionnelle et la mobilité.

Mais toutes ces mesures ne vaudront que par l’engagement
permanent et quotidien de l’ensemble des acteurs. Et le Médiateur de
la République,dont la mission est de faciliter l’accès aux droits,doit y
prendre toute sa part. C’est pourquoi j’ai désigné un délégué du
Médiateur comme correspondant des «personnes référentes» auprès
de chaque Maison départementale des personnes handicapées. La
coordination est ainsi assurée, désormais, en cas de litige entre un
handicapé et un service public. J’entends néanmoins rester très
vigilant quant à la mise en œuvre concrète de la loi dont certains
décrets d’application sont encore attendus.

Mais je veux aussi rester attentif, au-delà de ce que prévoit la loi,à
toute avancée dans le sens de l’insertion professionnelle, sociale et
civique des personnes handicapées. Il reste des chantiers à
ouvrir,qu’il s’agisse des conditions d’accès à la retraite anticipée ou du
régime des accidents du travail et des maladies professionnelles,telles
celles dues à l’exposition à l’amiante. Tout manquement dans
l’application de la loi sera signalé, toute réforme susceptible
d’améliorer la situation existante sera proposée.

Car le handicap est bien l’affaire de la société toute entière.Chacun
d’entre nous peut être victime d’un accident de la vie,chacun d’entre
nous est en droit d’attendre de la société qu’elle ne le laisse pas
affronter, seul, cette épreuve.

Jean-Paul Delevoye

Médiateur de la République

Suite du dossier
pages 2 et 3  
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DOSSIER Personnes handicapées :
le Médiateur reste vigilant

La loi du 11 février 2005 ouvre des perspectives réelles en faveur d’une meilleure intégration des personnes handicapées.

Mais il convient de voir quels seront concrètement les résultats de sa mise en œuvre. Le Médiateur entend participer

pleinement à la mise en place des nouveaux dispositifs prévus, par le biais notamment de son réseau de délégués.

Ce qu’il reste à mettre en place

Une trentaine de décrets doivent encore être publiés pour permettre la pleine application de la loi.

Ils ont été recensés de manière exhaustive dans le rapport d’information n° 3161 du député 

Jean-François Chossy.

Parmi ceux-ci, sont particulièrement attendus :

• les mesures relatives à l’accessibilité (notamment à

la voirie ou aux bureaux de vote) ;

• la création de l’Observatoire national sur la

formation, la recherche et l’innovation ;

• le décret devant assurer la convergence des

dispositifs existant pour les personnes âgées et les

personnes handicapées ;

• la mise en place du suivi statistique de la politique du

handicap et des moyens qui y sont affectés ;

• le décret précisant les modalités de la formation aux

aidants familiaux, aux bénévoles associatifs et aux

accompagnateurs non professionnels intervenant

auprès des personnes handicapées ;

• le régime des frais d’hébergement et d’entretien en

établissement spécialisé ;

• la définition des obligations des établissements

d’accueil d’adultes handicapés et les garanties de

qualification de leurs personnels ;

• les conditions de mise à disposition des personnels

des établissements d’enseignement public, dans 

les établissements ou services d’enseignement et

d’éducation spéciale ou dans les établissements 

de santé.

L
es personnes handicapées, citoyens comme les autres,
ont le droit d’obtenir de la collectivité les moyens pour les
aider à compenser leur handicap. Tel est le sens de la loi

du 11 février 2005, dont le Médiateur de la République a
souligné les avancées dans son dernier rapport : création d’une
prestation de compensation du handicap, réforme de
l’Allocation aux adultes handicapés (AAH), mesures destinées
à favoriser l’insertion professionnelle des personnes

handicapées, amélioration de leur mobilité, notamment par
l’assouplissement des conditions de délivrance de la carte de
stationnement, demandé par le Médiateur et enfin amélioration
de l’accès à la citoyenneté, particulièrement au droit de vote.
Il convient de saluer la mobilisation des ministères concernés pour
assurer la parution des nombreuses mesures réglementaires
nécessaires : alors que la loi réclame la publication de plus de 
soixante-dix décrets d’application, quarante-trois sont
aujourd’hui parus. Parmi eux figurent des textes essentiels,
permettant la mise en place de nouvelles instances (Caisse

Handicap : les délégués se mobilisent

L
a loi du 11 février 2005 comporte de nombreuses
innovations pour améliorer l’information, l’accueil et l’accès
au droit des handicapés et de leurs familles. La création,

dans chaque département, d’une Maison départementale des
personnes handicapées (MDPH) répond à cet objectif. Prenant
la forme d’un groupement d’intérêt public placé sous la
responsabilité du Conseil général, la MDPH, qui associe les
partenaires publics, associatifs et privés, a pour mission d’offrir
un accès unique à l’ensemble des droits et prestations et de
faciliter toutes les démarches liées aux situations de handicap.
Bien entendu, la préparation et l’exécution des décisions des

commissions chargées de statuer sur les demandes de
prestations peuvent donner lieu à des litiges. C’est pourquoi la
loi a prévu la mise en place, au sein même des MDPH, de
procédures internes de conciliation. Néanmoins, en cas d’échec
de ces mécanismes, certaines décisions peuvent faire l’objet
d’une réclamation auprès du Médiateur de la République
lorsqu’elles entrent dans son domaine de compétence. Une
«personne référente» est chargée d’orienter les réclamations
vers le Médiateur, afin que le dossier soit traité rapidement.
Pour donner à ce nouveau dispositif toute son efficacité, Jean-Paul
Delevoye a décidé de désigner, dans chaque département, un
délégué qui sera le correspondant de la MDPH et l’interlocuteur
privilégié de la personne référente. Avant l’été, il a écrit à chaque
président de Conseil général pour les informer de la désignation
du délégué correspondant et demandé aux délégués concernés
de contacter les élus et services responsables. Ainsi, le traitement
des réclamations pourra être rapidement opérationnel, même si
l’objectif prioritaire demeure évidemment la prévention des
conflits. 
Avec cette innovation, l’Institution franchit une étape
supplémentaire dans la réalisation du programme de
développement territorial engagé pour répondre aux trois
objectifs qu’elle s’est fixés : qualité, proximité, accessibilité.

Cinq ans 
pour retrouver 
ses droits

En 1995, la COTOREP de Haute-Corse avait attribué à M. C

un taux d’incapacité de 80%, l’Allocation adulte handicapé

et la carte d’invalidité pour une période de 5 ans.

Le 11 juillet 1996, cette même commission lui avait

accordé le bénéfice de l’Allocation compensatrice pour

tierce personne (ACTP) du 1er mai 1996 au 30 avril 2001,

estimant qu’il avait besoin de l’aide d’une tierce

personne pour les actes essentiels de la vie.

Mais le 6 juillet 2000, la COTOREP de Haute-Corse a

diminué le taux d’incapacité de M.C à 50 %, puis a

refusé à deux reprises, en 2001 et 2005, de renouveler

l’ACTP, invoquant un taux d’invalidité insuffisant. 

Malgré un arrêt rendu le 13 décembre 2005 par la Cour

nationale de l’incapacité et de la tarification de

l’assurance des accidents du travail (CNITAAT),

annulant la décision du 6 juillet 2000 et constatant que

le taux d’incapacité de M.C était de 80 % à la date du 

1er septembre 2000 pour une durée de 10 ans,

l’intéressé ne parvenait pas à obtenir satisfaction.

Le Médiateur de la République est intervenu auprès de

la Direction départementale des affaires sanitaires et

sociales (DDASS) de Haute-Corse. Il a fait notamment

valoir que la motivation des décisions administratives

refusant le renouvellement de l’ACTP étaient contraires

à la décision de la CNITAAT.

Après réexamen de la situation, M.C a été rétabli dans

ses droits. Il a obtenu le renouvellement de l’ACTP avec

effet rétroactif à compter du 1er mai 2001. La DDASS a

demandé le versement immédiat de cette allocation.

nationale de solidarité pour l’autonomie, Maisons départementales
des personnes handicapées, commissions des droits et de
l’autonomie) ou touchant à l’ensemble des domaines de la vie
quotidienne. Cependant, quelques décrets importants
demeurent attendus (voir encadré).
Le Médiateur de la République entend œuvrer à cette cause
nationale en mettant en place la coordination nécessaire entre
l’Institution et les Maisons départementales des personnes
handicapées (MDPH), prévue par la nouvelle loi, pour lui
permettre d’être saisi des litiges entre une personne
handicapée et un service public (voir article ci-après). Il ne
manque pas, également, de signaler aux pouvoirs publics toute
réforme susceptible d’améliorer les dispositions existantes. Il l’a
fait concernant les conditions d’accès à la retraite anticipée des
travailleurs handicapés (voir Médiateur Actualités n°21). Le
Médiateur étudie également les conditions d’une réforme du régime
des accidents du travail et des maladies professionnelles, en vue de
l’instauration d’une réparation intégrale du préjudice subi.
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Questions à 
Claudy Lebreton, 

président de l’Association
des Départements de France

Un an et demi après la promulgation de la 
« loi Handicap », comment se déroule la mise
en place des Maisons départementales des
personnes handicapées ?
La mise en place des Maisons du handicap a été réalisée,
dans tous les départements,dans les quelques mois qui
ont suivi la promulgation de la loi,ce qui constitue une
réelle performance.Elles sont conçues comme des lieux
d’accueil et de véritables services publics.Pour créer ces
Maisons, les départements ont mis des locaux à
disposition,ou les ont même directement intégrées aux
Hôtels des départements.Les personnels sont,eux aussi,
pratiquement partout opérationnels. Il demeure des
incertitudes d’ordre financier liées aux imprécisions de
la loi de février 2005. C’est assez général pour tous les
récents transferts de compétences de l’État aux
collectivités locales. Avec cette mise en place rapide,les
départements ont réalisé ce que je considère comme un
véritable « tour de force ». Ils témoignent ainsi de leur
efficacité, de leur compétence, de
leur responsabilité et de leur capacité
d’adaptation. Cette réforme illustre
l’une de mes convictions : plus
aucune politique publique nationale
n’est possible sans le concours des
collectivités locales.

Proximité et accessibilité
sont des valeurs communes
aux départements, 
à l’institution du Médiateur
ainsi qu’à ses délégués.
Selon vous, dans quel sens
pourrait-on renforcer leur
collaboration ?
Dans l’exercice de leur mandat, les
élus sont des «médiateurs du quotidien».Ils sont à l’écoute
permanente de leurs concitoyens et sont à même de
constater les difficultés qui les assaillent. Un conseiller
général, comme un maire, tient généralement une
permanence hebdomadaire au cours de laquelle il reçoit
les doléances de ses électeurs.C’est cette proximité,cette
accessibilité,qui incite les élus départementaux à mettre
en œuvre des politiques publiques adaptées aux besoins
de la population.Ce lien direct est nécessaire et doit être
préservé.Dans le domaine de la solidarité sociale,qui est
le cœur de métier des départements, les travailleurs
sociaux sont souvent ceux qui accueillent, écoutent et
orientent les personnes en difficulté qui les sollicitent.
Je pars du principe que lorsqu’un problème est
commun à une grande partie de la population, il faut
rechercher une réponse collective. C’est la définition
même du service public.
Mais nous constatons parfois qu’un problème nécessite
la recherche d’une solution particulière, et c’est là que
l’intervention du Médiateur est souvent l’ultime recours.
Dans la pratique, les présidents de conseils généraux

savent qu’ils peuvent se tourner dans un premier temps
vers le délégué du Médiateur, puisqu’il y en a au moins
un par département. Je suis persuadé que cette
présence et ce rôle des délégués ne sont pas encore
suffisamment connus par l’ensemble des élus locaux,
maires et conseillers généraux notamment.On pourrait
donc imaginer, dans chaque département, à l’occasion
d’une session du conseil général, d’une assemblée des
maires par exemple, de solliciter l’intervention de ces
délégués pour qu’ils soient identifiés et sollicités à bon
escient. C’est ainsi que la collaboration sur le terrain
pourra s’établir et accroître l’efficacité de l’action
publique au service de tous.

La réforme des tutelles portée, entre autres
acteurs,  par le Médiateur de la République,
aura des incidences certaines à l’échelon
local. Comment envisagez-vous les suites de
cette réforme au niveau du département ?

Les présidents de conseils généraux
sont parfaitement conscients de la
nécessité de réformer le mode de
prise en charge des majeurs protégés,
c’est-à-dire la gestion des tutelles et
des curatelles.Nous ne sommes pas
hostiles au principe d’associer les
départements, experts en matière
d’action sociale, à la gestion de ce
dispositif.
Mais une telle réforme nécessite de
notre part une véritable évaluation
préalable, d’autant qu’elle est
désormais intimement liée à
l’exercice des compétences que
nous exerçons pour des publics en
difficulté et fragilisés. Il convient

également de déterminer la part de responsabilité
nécessaire qui doit demeurer celle de l’État, garant des
libertés publiques, dans l’exercice d’une compétence
qui implique une forme de privation de droits civiques.
C’est une affaire sérieuse, moralement importante, qui
ne doit pas échapper totalement à la Justice.
Les départements n’ont pas encore abordé cette
réforme sous cet angle dans leurs discussions avec le
gouvernement. Il faut prendre le temps de la
concertation.
Il m’appartient également de rappeler la position
unanime de l’ADF : les départements ne sont pas
actuellement en mesure de faire face à une réforme
supplémentaire,ni celle-ci,ni une autre.Ils ont connu ces
derniers mois de nombreux de transferts de compétences
lourdes et de charges liées. Il leur faut le temps de
l’appropriation et celui,raisonnable,de la mise en œuvre
de ces réformes récentes qui nécessitent souvent une
réorganisation totale de leurs services dans des
domaines aussi variés que l’action sociale,l’éducation,le
réseau routier,les services d’incendie,etc.

Avec cette mise en place
rapide (des Maisons du
handicap), les départements
ont réalisé ce que je considère
comme un véritable « tour 
de force ». Ils témoignent 
ainsi de leur efficacité, 
de leur compétence, 
de leur responsabilité et 
de leur capacité d’adaptation.
Cette réforme illustre l’une de
mes convictions : plus aucune
politique publique nationale
n’est possible sans le concours
des collectivités locales.

SYNERGIES

Une notion communautaire

A
u niveau européen, le principe d’égalité de traitement en
matière d’emploi et de travail est assuré dans le cadre
général d’une directive du 27 novembre 2000. L’objectif :

lutter contre les discriminations, notamment celles fondées sur
le handicap. La directive impose l’adoption de mesures, dans le
public comme dans le privé, favorisant l’emploi des travailleurs
handicapés et interdit aux États membres d’opérer des
discriminations en matière de conditions d’emploi et de travail,
de rémunération et de licenciement.
Cependant, le texte ne donne aucune définition de la notion de
handicap et ne renvoie pas non plus à la compétence des
législations nationales. Or, selon une jurisprudence constante
de la CJCE, une disposition communautaire qui ne comporte
aucun renvoi exprès au droit des États membres, pour
déterminer son sens et sa portée, doit être interprétée d’une
manière «autonome et uniforme» pour toute l’Union.
Aussi, lorsqu’elle a été saisie par la justice espagnole afin de
savoir si le cadre général établi par la directive pouvait assurer
une protection à une personne licenciée pour maladie, la Cour
de justice a dû se prononcer sur la définition de la notion du
«handicap».
Elle explique donc, dans un arrêt du 11 juillet 2006, que « la

notion de handicap doit être entendue comme visant une

limitation, résultant notamment d’atteintes physiques,

mentales ou psychiques et entravant la participation de la

personne concernée à la vie professionnelle.» La Cour souligne
que l’interdiction de discrimination fondée sur le handicap ne
garantit pas une protection générale des travailleurs. Aussi, elle
précise qu’«en utilisant la notion de handicap (…), le législateur

a délibérément choisi un terme qui diffère de celui de maladie.

Une assimilation pure et simple des deux notions est donc

exclue. » Conclusion : le champ d’application du principe
d’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail est
strictement limité aux seuls travailleurs handicapés.

Directive 2000/78/CE - JO, L. 303, p. 16

Arrêt CJCE, 11 juillet 2006, Sonia Chacón Navas, aff. C-13/05
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À l’écoute de tous les territoires

Ardennes
Jean Mazzocchi

PRÉFET - RETRAITÉ

Préfecture des Ardennes
Place Lucien-Hubert
08000 Charleville-Mézières
Tél. : 03 24 32 33 69 - Fax : 03 24 59 66 60
Permanence : jeudi

1
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SUR LE TERRAIN
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Aube
Gilbert Roy

OFFICIER (ARMÉE DE TERRE) - RETRAITÉ

Préfecture de l’Aube
Place de la Libération
10000 Troyes
Tél. : 03 25 42 35 00 - Fax : 03 25 42 35 22
Permanences : lundi toute la journée 
et jeudi après-midi

2

Marne
Raymond Latreuille

DIRECTEUR (PRÉFECTURE) - RETRAITÉ

Préfecture de la Marne
Rue Carnot
51000 Châlons-en-Champagne
Tél. : 03 26 26 13 71 - Fax : 03 26 26 13 63
Permanence : jeudi

Bernadette Pollet-Gérard
ATTACHÉE DE PRÉFECTURE - RETRAITÉE

Épernay : Point d’accueil multi-services
de Bernon
25, avenue Middelkerke
51200 Épernay
Tél. : 03 26 55 76 60 - Fax : 03 26 55 76 64
Permanence : jeudi matin

Reims : antenne municipale Croix-Rouge
1, rue Joliot-Curie - 51100 Reims
Tél. : 03 26 08 13 52
Permanence : jeudi après-midi

Rachid Rhattat
COLLABORATEUR D’ÉLU

Maison de justice et du droit de Reims
37, rue Albert-Schweitzer
51100 Reims
Tél. : 03 26 77 09 24
Fax : 03 26 77 86 99
Permanence : mardi sur rendez-vous

6

5

4

3
Haute-Marne

Jean-Pierre 

Villermain-Lécolier
OFFICIER GÉNÉRAL (GENDARMERIE)
RETRAITÉ

Préfecture de la Haute-Marne
89, rue Victoire de la Marne
52000 Chaumont
Tél. : 03 25 30 52 58
Permanence : mardi

7

Aisne
Michel Szymanski

OFFICIER (GENDARMERIE) - RETRAITÉ

Préfecture de l’Aisne
2, rue Paul Doumer
02000 Laon
Tél. : 03 23 21 82 49 - Fax : 03 23 20 69 58
Permanence : mercredi

8

Oise
Michel Delecroix

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES

Sous-préfecture de Compiègne
21, rue Eugène-Jacquet
60200 Compiègne
Tél. : 03 44 38 28 18
Permanences : premier et troisième lundi du mois

Marie-Thérèse Mercier
DIRECTRICE (PRÉFECTURE) - RETRAITÉE

Préfecture de l’Oise
1, place de la Préfecture
60000 Beauvais
Tél. : 03 44 06 12 06
Fax : 03 44 06 12 09
Permanences : mardi et jeudi après-midi

10
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Somme
Régis Pariset

INSPECTEUR DES IMPÔTS - RETRAITÉ

Préfecture de la Somme
51, rue de la Préfecture
80000 Amiens
Tél. : 03 22 97 83 13 - Fax : 03 22 97 81 39
Permanences : mardi et jeudi matin
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PICARDIE

CHAMPAGNE-ARDENNE

A
vec dix délégués présents sur le territoire des 
sept départements, les régions Champagne-Ardenne et
Picardie sont un bon exemple de ces territoires

contrastés où coexistent des agglomérations importantes,
comme Reims ou Amiens, des secteurs sous influence directe
de la région parisienne, comme dans le sud de l’Oise et aussi
des zones rurales plus traditionnelles, comme en Haute-Marne.
Du fait même de cette diversité, ces régions se trouvent, en ce
qui concerne le développement du réseau et de l’activité des
délégués, dans une situation de transition : l’implantation des

délégués en préfecture continue, certes, à représenter
l’ossature de la présence territoriale de l’Institution, mais une
diversification des sites de permanence a été amorcée ces
dernières années.
Ainsi, deux nouvelles délégations ont été créées dans la Marne
et ont permis d’ouvrir trois nouvelles permanences au bénéfice
des quartiers sensibles : deux à Reims (MJD et antenne
municipale Croix rouge) et une à Épernay (quartier de Bernon).
Dans l’Oise, département en forte expansion, une deuxième
délégation a été créée à Compiègne.

Les prochaines étapes de développement devraient sans doute
concerner l’agglomération d’Amiens, où une permanence
pourrait être ouverte à la Maison de justice et du droit, et peut-
être aussi celle de Troyes, où une MJD a également été
implantée.

Activité des dix délégués :
Au premier semestre 2006, les délégués avaient traité près de
mille affaires, soit un rythme annuel de l’ordre de deux mille,
dont 58% de réclamations et 42% d’informations/orientations.
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Injustement privé 
de revenu pendant 
deux ans

Un agent territorial a été placé en disponibilité d’office

en septembre 2002, à l’issue de l’épuisement de ses

droits statutaires aux congés de longue maladie. Cette

position s’est prolongée jusqu’au 16 décembre 2004,

date à laquelle il a enfin pu, après avis du comité

médical, faire valoir ses droits à la retraite pour invalidité.

Durant toute cette période, l’intéressé n’a pas perçu les

indemnités journalières auxquelles il avait droit, alors

que le décret n° 60-58 du 11 janvier 1960, relatif au régime

de Sécurité sociale des agents permanents des

départements, des communes et de leurs établissements

publics n’ayant pas le caractère industriel et commercial,

est toujours en vigueur et prévoit bien que le paiement

du demi-traitement est maintenu dans ce cas précis,

même si le texte concernant les agents de la Fonction

publique territoriale ne le mentionne pas expressément.

Pendant plus de deux ans, cet agent territorial a donc

été privé d’un revenu qu’il aurait dû pourtant recevoir.

Cet exemple prouve donc l’urgence de la réforme

demandée par le Médiateur de la République.

Amélioration des droits des fonctionnaires
territoriaux et hospitaliers placés en disponibilité
d’office pour maladie

L
es lacunes que peuvent présenter les textes concernant la
Fonction publique territoriale et la Fonction publique
hospitalière, notamment en matière de couverture sociale

des fonctionnaires, poussent à relativiser les «privilèges» que
l’on prête à leur statut. Ainsi, le Médiateur de la République a
été alerté sur les difficultés auxquelles peuvent être confrontés
les fonctionnaires territoriaux et hospitaliers placés en
disponibilité d’office pour raisons de santé. Les textes
statutaires peuvent, en effet, conduire à les priver de l’indemnité
dite «de coordination» qui constitue, dans cette situation, leur
revenu de subsistance.
À l’expiration des droits au congé de maladie statutaires, le
fonctionnaire est mis en disponibilité d’office, jusqu’à l’avis du
comité médical, qui se prononcera sur un reclassement éventuel
ou sur la mise à la retraite pour invalidité. Il ne reçoit alors plus
son traitement, mais, en attendant l’avis du comité, a droit au
versement, par son administration, de l’indemnité « de
coordination », en vertu de l’article 4 du décret n° 60-58 du 
11 janvier 1960.
Toutefois, si la rédaction des décrets d’application relatifs aux
conditions d’aptitude physique et aux congés de maladie des
fonctionnaires des trois fonctions publiques présente des
similitudes, les textes concernant les fonctionnaires territoriaux
et les fonctionnaires hospitaliers sont moins complets que ceux
concernant les fonctionnaires d’État. Leurs décrets respectifs ne
prévoient pas, par exemple, que « le paiement du demi-

traitement est maintenu, le cas échéant, jusqu’à la date de la

décision d’admission à la retraite».

Or, les gestionnaires des personnels territoriaux et hospitaliers
méconnaissent le régime spécial de Sécurité sociale et le décret
de 1960, pourtant toujours en vigueur. Le Médiateur de la
République est ainsi saisi de très nombreuses réclamations
individuelles de fonctionnaires, privés pendant plusieurs
années de tout revenu en attendant l’avis du comité médical
pour une mise à la retraite pour invalidité, dans la mesure où
leur administration ne leur verse plus de traitement et où la
Sécurité sociale ne leur verse pas de prestations en espèces.  
De plus, en cas de contradiction entre les avis respectifs du
comité médical départemental et du médecin conseil de la
Sécurité sociale, le fonctionnaire jugé inapte à la reprise de son
emploi public peut néanmoins être jugé capable d’assumer un
emploi salarié. Dans cette hypothèse, le fonctionnaire ne peut
percevoir aucun revenu de remplacement, alors même que sa
situation statutaire ne lui permet pas d’avoir une activité
salariée, à moins de démissionner de la Fonction publique. La
seule possibilité, pour que l’intéressé ne soit pas dépourvu de
tout revenu, est l’attribution du Revenu minimum d’insertion. 
Pour remédier à ce dysfonctionnement, le Médiateur de la

République a émis plusieurs recommandations dont certaines
ont déjà été suivies d’effets.
L’arrêté du 4 août 2004, relatif aux commissions de réforme des
agents de la Fonction publique territoriale et de la Fonction
publique hospitalière, réalise un premier pas en ce sens en
autorisant le versement du traitement de l’agent jusqu’au
moment où l’avis de la commission de réforme sur la mise à la
retraite pour invalidité est rendu. 
La circulaire du 13 mars 2006 relative à la protection sociale des
fonctionnaires territoriaux répond au besoin d’information souligné
par le Médiateur et intègre la nécessité d’une concertation entre les
autorités médicales compétentes. Une circulaire analogue est
attendue pour les fonctionnaires hospitaliers. Ce dialogue, pour
indispensable qu’il soit, peut toutefois être inopérant en cas de
désaccord persistant entre les médecins.
Il paraît donc préférable d’intégrer les dispositions du décret 
n° 60-58 du 11 janvier 1960 dans une modification des articles
relatifs à la disponibilité d’office, figurant dans les décrets 
n° 87- n° 87-602 du 30 juillet 1987 et n ° 88-386  du 19 avril 1988,
ou d’étendre aux fonctionnaires territoriaux et hospitaliers le
bénéfice des dispositions de l’article 27 du décret n° 86-442 du
14 mars 1986 modifié qui prévoit, pour les fonctionnaires de
l’État, le maintien du versement du demi-traitement jusqu’à la
date de la décision d’admission à la retraite. Il s’agirait d’une
mesure d’équité, allant dans le sens d’une égalité de traitement
entre les trois fonctions publiques.

Permettre aux concubins et aux pacsés de se
représenter devant les tribunaux d’instance

L
es personnes habilitées à représenter une partie devant le
tribunal d’instance et la juridiction de proximité sont
limitativement mentionnées à l’article 828 du nouveau

code de procédure civile. Outre l’avocat, peuvent aussi
représenter ou assister une partie, à condition d’être muni d’un
pouvoir spécial, le conjoint, les parents ou alliés jusqu’au degré
d’oncle ou de neveu, un salarié ou un agent public.
Les concubins ou partenaires d’un PACS, à défaut de figurer
dans cette liste, ne sont  pas habilités à remplir ce rôle.
L’Association nationale des juges d’instance estime
qu’actuellement, près d’un tiers des particuliers souhaitant se
faire représenter devant le tribunal d’instance le serait par un
concubin si cette faculté était ouverte. L’impossibilité pour un
concubin ou pour le partenaire d’un PACS n’apparaît plus

adaptée à l’état de notre société et soulève une certaine
incompréhension de la part des citoyens, d’autant que
l’évolution sémantique fait que bien souvent le mot
« conjoint », qui correspond à un état marital, est assimilé à
celui de concubin.
Afin de répondre aux principes d’accessibilité et de proximité qui
caractérisent le fonctionnement de ces juridictions, le Médiateur
de la République a proposé de compléter l’article 828 du
nouveau code de procédure civile en y incluant les personnes
en concubinage et les partenaires d’un PACS.
Jean-François Coppé, ministre délégué au Budget et à la
Réforme de l’État, compte inclure prochainement cette mesure
dans le cadre des actions de simplification engagées par le
gouvernement.

L
orsqu’un mariage franco-étranger a été célébré à
l’étranger, il est indispensable de faire procéder à la
transcription de l’acte de mariage étranger sur les

registres d’état civil français par les autorités consulaires ou
diplomatiques françaises en poste dans ce pays.
Dans le cadre de la lutte contre les mariages de complaisance,
l’article 170-1 du code civil prévoit que « lorsqu’il existe des

indices sérieux laissant présumer qu’un mariage célébré à

l’étranger encourt la nullité […] l’agent diplomatique ou

consulaire chargé de transcrire l’acte en informe immédiatement

le ministère public et surseoit à la transcription». Le procureur
de la République dispose alors d’un délai de six mois à compter
de la saisine pour décider s’il demande la nullité du mariage. En
l’absence de réponse de sa part dans le délai imparti, l’autorité
consulaire doit transcrire l’acte de mariage.
Ce n’est qu’après cette transcription que le conjoint étranger
peut déposer une demande de visa. Beaucoup, dès lors,
pensent que la demande n’est qu’une formalité. Il n’en est rien,
ce qu’illustre bien la décision n°246924 du Conseil d’État, en
date du 23 novembre 2005.
La Haute Autorité a confirmé le refus de visa pour un
ressortissant turc dont le mariage a été célébré en Turquie avec
une ressortissante française, qui avait fait deux courts séjours
en Turquie et qui a fait valoir qu’ils entretenaient des relations
épistolaires et téléphoniques régulières par l’entremise d’un
tiers, car ils ne possédaient aucune langue commune. Bien que
la procédure prévue à l’article 170-1 du code civil n’ait pas été
utilisée, le consul a pu établir que le mariage avait été contracté
dans le but d’obtenir un visa d’entrée en France.
Ainsi, même si l’acte de mariage a été transcrit sans être
contesté, les autorités consulaires ne sont pas liées par cette
transcription et peuvent apporter la preuve du caractère
frauduleux du mariage à l’occasion de la demande de visa.

Mariage franco-étranger 
et demande de visa
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HARCÈLEMENT MORAL : 

maladie professionnelle
ou accident du travail ?

Litiges transfrontaliers et médiation : une association sur mesure

Proposition pour améliorer la gestion du patrimoine
des personnes protégées sous interdiction bancaire

S
i la victime de harcèlement moral dispose des moyens
juridiques pour faire sanctionner son auteur (art.222-32-2
du code pénal et L122-49 du code du travail), elle se

trouve, en revanche, confrontée vis-à-vis de la Sécurité sociale à
une telle complexité de prise en charge qu’elle aboutit, dans la
plupart des cas, à un refus de reconnaissance du caractère
pourtant éminemment professionnel de sa pathologie.
Entre «l’action soudaine et violente aux temps et lieu du travail»

qui définit traditionnellement l’accident du travail (AT) et 
«l’action lente et progressive», source de maladie professionnelle

(MP), la logique conduit plutôt la victime à déclarer une MP.
Toutefois, dans ce domaine, il faut, pour bénéficier d’une
présomption d’imputabilité, que la pathologie soit inscrite dans
un tableau spécifique, annexé au code de la Sécurité sociale, qui
liste les affections d’origine professionnelle, les métiers
concernés et les conditions dans lesquelles elles sont
couramment contractées. Or, par définition, le harcèlement
moral ne peut pas être rattaché à une activité spécifique. Il est
donc difficile d’imaginer son inscription dans un «tableau».
Hors de ces tableaux ou des conditions de prise en charge qui y
sont définies, une affection peut aussi être reconnue d’origine
professionnelle, si et seulement si un Comité régional de
reconnaissance des maladies professionnelles (CRRMP) 
«établit qu’elle est essentiellement et directement causée par le

travail habituel de la victime.» Mais le harcèlement ne peut pas,
normalement, être causé par le travail «habituel» de la victime. Il est
rarement stipulé «subir le harcèlement» dans une fiche de poste !
De plus, pour voir son cas soumis à l’appréciation du CRRMP, il
faut que la victime ait un état médicalement «stabilisé» et que
son incapacité permanente soit au moins égale à 25%.
On comprend donc pourquoi la plupart des déclarations de MPpour
«dépression réactionnelle à harcèlement»aboutissent à des rejets.

Jurisprudence
En matière d’AT, bien que la notion d’«accident» semble exclure
a priori le harcèlement moral (par nature répétitif et perpétré sur
une durée assez longue), les évolutions jurisprudentielles
rendent les choses moins complexes qu’il n’y paraît. En effet,
aujourd’hui, la notion d’accident a été remplacée par celle 
«d’événement ou de série d’événements» intervenus au temps,
au lieu ou à l’occasion du travail. De plus, l’apparition soudaine
d’une lésion, physique ou psychologique, peut constituer un AT
si cette lésion est médicalement définie comme se rapportant
au travail et constatée dans un temps proche du fait générateur.
Ainsi, si le harcèlement lui-même ne peut pas constituer un AT,
la révélation ou la manifestation soudaine, au travail ou dans un
temps proche, de la pathologie induite par le harcèlement, peut
faire l’objet d’une prise en charge en tant qu’AT.
Il reste que, dans ce type de situation, la contestation de
l’employeur étant quasi systématique, la Caisse devra faire une
enquête. La victime aura à réunir les preuves ou au moins un
faisceau de présomptions pour établir la réalité du harcèlement
et son lien avec l’affection déclarée.
On ne peut donc que recommander aux victimes concernées
d’agir également par la voie prud’hommale, voire pénale, pour
garantir leurs droits et, surtout, de se faire bien conseiller.

D
ans le cadre de la réflexion qu’il a engagée sur le
phénomène de la consommation et du malendettement,
Jean-Paul Delevoye, s’est déplacé le 20 septembre

dernier au centre Euro-Info-Consommateurs basé à Kehl, en
Allemagne.
Essentiellement composée de juristes français et allemands,
l’association a pour objectifs d’informer et de conseiller les
consommateurs sur leurs droits, les démarches à effectuer pour

À la suite d’un litige opposant des salariés à leur

employeur au sujet du non renouvellement de contrats

de travail à durée déterminée (CDD), la Cour de justice

des communautés européennes a dû se prononcer sur

l’interprétation de l’accord-cadre annexé à une directive

du 28 juin 1999 sur le travail à durée déterminée.

La Cour précise, avant tout, que le champ d’application

de la directive s’étend aussi aux « contrats conclus avec

les administrations et autres entités du secteur public. »

Elle indique également que les législations nationales

ne peuvent se borner à autoriser, de manière générale et

abstraite, le recours à des CDD successifs.

En effet, l’accord-cadre, se fondant sur le principe selon

lequel les contrats de travail à durée indéterminée (CDI)

constituent « la forme générale des relations de travail »,

vise à encadrer le recours successif aux CDD, considéré

comme une « source potentielle d’abus au détriment des

travailleurs.» L’objectif : assurer une égalité de traitement

des travailleurs à durée déterminée et prévenir leur

précarisation.

Ainsi, le renouvellement de CDD n’est possible que pour

des « raisons objectives » entendues, selon la Cour,

comme des raisons « visant des circonstances précises

et concrètes caractérisant une activité déterminée et,

Les États de l’UE doivent encadrer le recours
aux CDD successifs

partant, de nature à justifier dans ce contexte particulier

l’utilisation de CDD successifs. » Lesdites circonstances

doivent être liées à des éléments concrets tenant à la

nature particulière des tâches à accomplir, aux

caractéristiques propres de l’emploi ou à la « poursuite

d’un objectif légitime de politique sociale » de l’État.

Si la Cour souligne qu’il n’existe aucune obligation générale

des États membres de prévoir la transformation des CDD

successifs en CDI, elle précise qu’il leur incombe

d’instaurer des dispositions législatives destinées à

prévenir et à sanctionner, de manière effective,

l’utilisation abusive des CDD successifs. En effet, le

recours aux CDD doit être destiné à faire face à des

besoins « seulement temporaires » et en aucun cas à des

besoins «permanents et durables». Par conséquent, elle

indique que, faute de mécanismes de sanction

spécifique au niveau communautaire, une législation

nationale qui interdit « de manière absolue » la

transformation de CDD successifs en CDI doit être

déclarée contraire au droit communautaire. 

Accord-cadre du 18 mars 1999, notamment clause 5, §1, sous a)

Directive 1999/70/CE - JO, L. 175, p. 43

Arrêt CJCE, 4 juillet 2006, K. Adeneler et autres contre ELOG, aff. C-212/04

P
articulièrement sensible à l’amélioration du système
actuel de protection juridique des majeurs vulnérables,
le Médiateur de la République a été récemment amené à

se pencher sur le problème soulevé par l’interdiction, pour la
personne ou l’organisme chargé d’exercer une mesure de
protection juridique du patrimoine d’un majeur (tutelle ou curatelle
renforcée), d’émettre des chèques sur le compte de la personne
protégée si celle-ci fait l’objet d’une interdiction bancaire.

Problème de gestion
En l’absence de dispositions particulières prévues dans cette
situation, les gérants de ces mesures de protection juridique du
patrimoine demeurent soumis à l’article L 131-72 du code
monétaire et financier, qui interdit aux banques de délivrer des
formules de chèques au titulaire du compte et à son mandataire,

le règlement à l’amiable des litiges transfrontaliers France-
Allemagne, en les renseignant sur les mécanismes de médiation
et de conciliation mis à leur disposition.
Nous vous informerons dans ces colonnes des suites envisagées par
la Médiateur en matière, notamment,  de proposition de réforme.

Pour plus d’informations, consultez le site Internet d’Euro-Info-Consommateurs :

http://www.euroinfo-kehl.com et celui du Pôle de compétences,

http://www.pole-de-competences.org

dès qu’il y a eu un incident de paiement relevé au nom du
titulaire pour défaut de provision suffisante et que celui-ci n’a
pas procédé aux régularisations nécessaires.
Cette interdiction soulève de réels problèmes de gestion pour
les gérants de mesures de tutelle ou de curatelle renforcée, en
entraînant des démarches et des déplacements supplémentaires,
le règlement par virement n’apparaissant pas adapté aux
dépenses de la vie courante. Cette interdiction peut, en outre,
entraîner des frais supplémentaires pour les personnes
protégées (prélèvements de frais par les établissements
bancaires à l’occasion des mouvements de fonds).

Proposition législative
On peut relever, en comparaison, que dans le droit des procédures
collectives, l’administrateur désigné par voie judiciaire peut faire
fonctionner sous sa signature les comptes bancaires ou postaux
dont le dirigeant de l’entreprise en difficulté est titulaire, si ce dernier
a fait l’objet d’une interdiction d’émettre des chèques (article L.622-1
du code de commerce).
En conséquence, afin de faciliter le travail des mandataires judiciaires
à la protection des personnes, le Médiateur de la République a
proposé d’introduire, à l’occasion de la réforme annoncée du
système de protection juridique des majeurs, une disposition
législative similaire prévoyant, à titre dérogatoire, que les gérants de
mesures de protection judiciaire des personnes peuvent se voir
délivrer par les banques des formules de chèques sur le compte de
la personne protégée faisant l’objet d’une interdiction bancaire.
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